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Préambule 
 
 

CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU RÈGLEMENT 

Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune du Marçay. 
 
 

CONTENU DU RÈGLEMENT 

Le règlement se compose du présent document écrit et des documents graphiques qui lui sont associés. 
 
Les documents graphiques du règlement délimitent des zones urbaines, des zones à urbaniser, des zones 
agricoles et des zones naturelles et forestières. 
Ils font ®galement appara´tre dôautres ®l®ments limitant lôoccupation et lôutilisation du sol, ¨ savoir : 

- des emplacements réservés,  
- des  espaces boisés classés à préserver ou à créer 
- des éléments de paysage et de patrimoine identifiés en vertu du code de lôurbanisme 
- les espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et bleue.  

 
Le présent document écrit est constitué : 

- de dispositions g®n®rales applicables ¨ lôensemble des zones d®limit®es sur les documents graphiques 
du règlement (Titre I),  
 

- de dispositions spécifiques applicables à chaque zone (Titre II)  
zones urbaines (Chapitre I) 
zones à urbaniser (Chapitre II) 
zones agricoles (Chapitre III) 
zones naturelles (Titre IV)  
 

- dôannexes  (titre III) constituées : 
de la liste des principaux éléments de paysage et de patrimoine identifiés au titre du code de 
lôurbanisme.  
de la liste des principaux b©timents pouvant faire lôobjet dôun changement de destination au titre 
de lôarticle L151-11 du code de lôurbanisme, 
de la liste des emplacements réservés identifiés au titre du code de lôurbanisme.  

 
Par ailleurs, le présent document peut contenir des croquis explicatifs permettant dôen faciliter la compr®hension. 
A contrario des dispositions écrites ou graphiques, ces croquis nôont aucune valeur r®glementaire. 
 
Il est rappel® que conform®ment ¨ la jurisprudence du Conseil dôEtat en date du 26 novembre 2010, MEEDDM nÁ 
320871, « le fait que la construction ne nécessite ni permis de construire, ni déclaration de travaux est sans 
incidence sur lôopposabilit® des dispositions réglementaires contenues dans le PLU ». 
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1. ÉLÉMENTS IDENTIFIÉS AU TITRE DE Lõ ARTICLE L.151-19 DU CODE DE LõURBANISME DANS 
SES DISPOSITIONS ACTUELLES OU A VENIR. 

 
 
1. Conform®ment ¨ lôarticle R.151-41 du code de lôurbanisme, les travaux portant sur un ®l®ment identifi® au titre 
de lôarticle de lôarticle L.151-19 du code de lôurbanisme non soumis ¨ permis de construire sont pr®c®d®s dôune 
déclaration préalable. 
 

2. Conform®ment ¨ lôarticle R.151-41 du code de lôurbanisme, la suppression dôun ®l®ment identifi® au titre de 
lôarticle de lôarticle L.151-19 du code de lôurbanisme est subordonn®e ¨ la d®livrance dôun permis de démolir.  
Les éléments identifiés au titre de lôarticle de lôarticle L.151-19 du code de lôurbanisme doivent °tre conserv®s 
et faire lôobjet dôune maintenance ou dôune restauration de haute qualit® architecturale. Le permis de d®molir 
ne pourra °tre accept® seulement lorsque lô®tat de ruine de lô®l®ment est caractérisé et que la destruction est 
le seul moyen de faire cesser cet état de ruine. 

 
3. Les éléments de paysage (puits, les fours, croix, é.) identifi®s sur les documents graphiques du r¯glement, 
en vertu de lôarticle L.151-19 du code de lôurbanisme, doivent °tre conserv®s et faire lôobjet dôune maintenance 
ou dôune restauration de haute qualit® architecturale. 
Tous les travaux réalisés sur ces éléments doivent préserver leurs caractéristiques historiques ou culturelles, 
leur ordonnancement et les proportions de leur volum®trie, lôusage des mat®riaux dôorigine. 
Les interventions dôexpression architecturale contemporaine sont n®anmoins possibles, en particulier par 
lôusage de mat®riaux nouveaux de qualit® et par le dessin de formes nouvelles, tout comme celles qui participent 
¨ lôint®r°t bioclimatique de la construction. 

 
4. Les immeubles et sites (maisons ou propriétés remarquables, châteauxé) identifi®s sur les documents 
graphiques du r¯glement, en vertu de lôarticle L.151-19 du code de lôurbanisme, doivent être préservés. 
Seront pris en compte pour cette préservation : 
- le type dôimplantation du b©ti par rapport aux espaces publics et aux limites s®paratives, le rythme des 

niveaux, 
- lôordonnancement g®n®ral du b©ti par rapport aux espaces non b©tis et/ou végétalisés (cours de ferme, 
parcsé), 

- la volumétrie, notamment la hauteur, des constructions en cohérence avec les bâtiments adjacents, 
- lôaspect (mat®riaux et couleurs) des constructions qui composent lôensemble b©ti. 
- Les murets et autres éléments bâtis tels que puits, fontaines, pigeonniersé doivent être préservés, faire 
lôobjet dôune maintenance ou dôune restauration de haute qualité architecturale. 

 
Les interventions dôexpression architecturale contemporaine sont n®anmoins possibles, en particulier par 
lôusage de matériaux nouveaux de qualité et par le dessin de formes nouvelles, tout comme celles qui 
participent ¨ lôint®r°t bioclimatique de la construction. 
 
Les nouvelles constructions projetées sur lõunit® fonci¯re dõun immeuble ou site identifi®s sur les 
documents graphiques du r¯glement, en vertu de lôarticle L151-19 du code de lôurbanisme, seront contigües 
aux bâtiments existants et doivent respecter la volumétrie des bâtiments existants et ne pas compromettre la 
coh®rence de lôorganisation g®n®rale du b©ti et du paysage urbain dans lequel ils sôins¯rent. 

 
 

Les ®l®ments identifi®s au titre de lõarticle de lõarticle L.151-19 du code de lõurbanisme sont listés à la fin 
du présent règlement. 
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2. ÉLÉMENTS IDENTIFIÉS AU TITRE DE Lõ ARTICLE L.151-23 DU CODE DE LõURBANISME DANS 
SES DISPOSITIONS ACTUELLES OU A VENIR. 

 
 
1. Hormis les exceptions mentionn®es ¨ lôarticle L421-4 du code de lôurbanisme et conform®ment ¨ lôarticle R.151-
43 du code de lôurbanisme, les travaux portant sur un ®l®ment identifi® au titre de lôarticle de lôarticle L.151-23 
du code de lôurbanisme non soumis ¨ permis de construire sont pr®c®d®s dôune déclaration préalable. 

 
2. Les haies remarquables (pour leur intérêt hydraulique, écologique et/ou paysager) identifiées sur les 

documents graphiques en vertu de lôarticle L151-23 du code de lôurbanisme doivent °tre pr®serv®es. Les 
arrachages sont autoris®s pour des raisons sanitaires, ou de s®curit® ou de besoins techniques dôint®r°t 
collectif justifi®s (r®seaux, voirie, etcé). Ainsi, la r®alisation des voies et cheminements indiqués sur les 
orientations dôam®nagement et de programmation, et traversant une haie ¨ pr®server, sont possibles. En 
dehors de ces cas particuliers : 
- toute haie abattue doit être remplacée par une haie d'essences locales ;  
- si, au titre de cette identification, une unité foncière se trouve être enclavée, il peut être réalisé un accès 

et un seul malgré cette identification sous réserve du respect des dispositions de l'article 9 de la zone 
dans laquelle lô®l®ment est identifi®. 

 
3. Les arbres remarquables identifi®s sur les documents graphiques en vertu de lôarticle L.151-23 du code de 
lôurbanisme doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® dôabattage pour des raisons sanitaires ou de s®curit®. En 
cas dôabattage justifi®, un arbre dôessence similaire ou choisi dans la palette végétale locale devra être replanté 
au même emplacement ou à proximité immédiate. 

 
4. Les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités écologiques 

(espaces verts, parcs, jardins et potagers) identifi®s sur les documents graphiques en vertu de lôarticle L151-
23 du code de lôurbanisme doivent °tre prot®g®s et sont inconstructibles, except® pour : 
- les abris légers de moins de 15 m² de surface plancher et dans la limite dôune emprise maximum 

correspondant à 20% de la surface protégée et dans une limite de 2,5 m de hauteur au faîtage ; 
- les travaux dôentretien des constructions existantes ; 
Leur modification est admise ¨ condition quôelle maintienne ou am®liore leur qualit® et mette en valeur leurs 
plantations, quôelles soient conserv®es ou remplac®es. Certains ®l®ments min®raux ou ¨ dominante min®rale 
peuvent °tre consid®r®s comme partie int®grante de ces espaces sôils participent, par leur nature, leur 
caractère ou leur traitement, à leur aménagement paysager (allées piétonnières, emmarchements, etcé).  
En cas dôabattage justifi®, un arbre dôessence similaire ou choisi dans la palette v®g®tale locale devra °tre 
replanté au même emplacement ou à proximité immédiate. 

 

5. Les mares identifiées sur les documents graphiques en vertu de lôarticle L.151-23 du code de lôurbanisme 
doivent être conservées sous r®serve quôelles ne soient pas alimentées par un ou plusieurs ruisseaux. Toute 
construction, aménagement ou travaux susceptibles dôalt®rer lôun de ces ®l®ments doit faire lôobjet dôune 
autorisation préalable.  
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3. CHANGEMENTS DE DESTINATION AU TITRE DE LõARTICLE L151-11 DU CODE DE 
LõURBANISME DANS SES DISPOSITIONS ACTUELLES OU A VENIR 

Les bâtiments repérés aux documents graphiques du PLU peuvent faire lôobjet dôun changement de destination 
conformément aux destinations et sous destinations visées aux articles 1 et 2 des dispositions spécifiques à chaque 
zone au sein de laquelle ils sont implantés. 
 
 

4. CLÔTURES 

 
Lô®dification des clôtures est soumise à déclaration préalable suite à la délibération du Conseil Municipal, prise 
conform®ment ¨ lôalin®a d) lôarticle R421-12 du code de lôurbanisme. Cette d®lib®ration figure dans la chemise 1a 
du présent dossier de PLU. 
 

5. PERMIS DE DÉMOLIR 

 
Les démolitions des constructions existantes sur la commune sont soumises à permis de démolir suite à la 
délibération du Conseil Municipal, prise conformément à lôarticle R421-27 du code de lôurbanisme. Cette 
délibération figure dans la chemise 1a du présent dossier de PLU. 
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Titre II : Dispositions 
sp®cifiques ¨ chaque 
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CHAPITRE I: LES ZONES URBAINES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les zones urbaines sont : 

 
- la zone UA 
- la zone UB 
- la zone UE 
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ZONE UA 
 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE UA 
 
La zone UA correspond au noyau construit du bourg qui regroupe une urbanisation ancienne compacte et une 
urbanisation plus récente sous forme pavillonnaire irriguées par un r®seau de voies ponctu® dôespaces publics. 
Les b©timents anciens sont souvent implant®s ¨ lôalignement des voies et en mitoyennet®. Ils correspondent 
généralement à du bâti de type maison de ville.  
 
Les fonctions urbaines de ces espaces sont vari®es. Lôhabitat, largement dominant, voisine avec quelques 
équipements publics et des activités économiques ou de service. Même si cette mixité fonctionnelle a eu tendance 
¨ sôamenuiser, il est important de la maintenir et de lôencourager. 
 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées à : 

¶ restructurer les espaces urbanisés, permettre une revitalisation de ce bourg et assurer une densification 
de ce tissu. 

¶ assurer la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquable et préserver la 
morphologie urbaine existante et assurer sa pérennité tout en permettant la réalisation de constructions 
contemporaines respectueuses de cet environnement 

¶ favoriser la mixit® sociale dans lôhabitat, 

¶ diversifier les fonctions urbaines pr®sentes dans cette zone, notamment par lôinstallation dôactivit®s 
compatibles avec lôhabitat. 
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RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE UA 
 

DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE DES ACTIVITÉS 

 

ARTICLE UA 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS AUTORISÉES 

Les seules destinations et sous-destinations autorisées sont : 
 

¶ La destination " habitation " : logement, hébergement, 

¶ La destination " commerce et activités de service " : artisanat et commerce de détail, restauration, 
activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et touristique,  

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, 
salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public, 

¶ La destination " autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire " : bureau, centre de congrès et 
d'exposition. 

 
 

ARTICLE UA 2 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
INTERDITES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

Au sein des destinations et sous destinations de l'article 1, sont interdites :  

¶ les nouvelles ICPE,  

¶ les éoliennes,  

¶ les châssis et les serres,  

¶ les campings,  

¶ les parcs résidentiels de loisirs,  

¶ les résidences démontables,  

¶ les parcs ou terrains de sports ou de loisirs,  

¶ les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs,  

¶ les affouillements et exhaussements de sol soumis au permis de construire,  

¶ les aires d'accueil des gens du voyage. 
 
 

ARTICLE UA 3 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS 
DESTINATIONS 

Néant. 
 

CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE 

 

ARTICLE UA 4 : RÈGLES VOLUMÉTRIQUES 

Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le plus élevé de cette construction (cheminées et autres 
ouvrages techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux extrémités de cette construction. 
 

1. HAUTEUR 

La hauteur maximale est fixée à 11 mètres. 
Des conditions de hauteurs différentes de celles énoncées ci-dessus peuvent être autorisées ou  imposées lorsque 
des impératifs techniques le justifient ou pour être en cohérence avec la hauteur des constructions existantes 
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mitoyennes. 
 

2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES ET AUX EMPRISES 
PUBLIQUES 

L'alignement des bâtiments par rapport aux voies et emprises publiques pourra cependant être exigé pour assurer 
une cohérence urbaine. 
 
Une implantation spécifique pourra être exigée afin de répondre à des impératifs techniques, des raisons de 
sécurité et de visibilité. 

3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Néant 
 

4. DISTANCES ENTRE LES CONSTRUCTIONS 

Néant 
 

5. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS/ SURFACE DE PLANCHER DES CONSTRUCTIONS 

Néant 
 
 

ARTICLE UA 5 : QUALITÉ URBAINE & ARCHITECTURALE  

 1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Constructions nouvelles 

Intégration architecturale, urbaine et paysagère  

> Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux constructions voisines, à la forme urbaine de la rue 
ou de lôilot, aux paysages environnants. 

> Tout pastiche dôune architecture ®trang¯re ¨ la r®gion est interdit. 

> La qualité des matériaux, leur pérennité, leur coloration, leur int®gration ¨ lôenvironnement devra faire lôobjet 
dôun soin particulier pour que la construction sôins¯re qualitativement dans une perception rapprochée et 
lointaine. 

> Les constructions nouvelles contigües ou non contiguës à la construction existante sur le terrain dôassiette du 
projet devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera harmonieusement ¨ la construction existante. 

> Les constructions nouvelles contiguës présentant une continuité architecturale avec le bâtiment ancien devront 
respecter les règles énoncées dans le paragraphe relatif aux façades et toitures. Par contre, une construction 
contiguë dôarchitecture contemporaine devra veiller ¨ ne pas d®naturer le bâtiment ancien auquel elle se 
rattache.  

1.2. Façades et toitures des constructions nouvelles 

> La pose de ch©ssis de toiture et de baies vitr®es est autoris®e sous r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux 
paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits.  

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (par exemple carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment, parpaings) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 
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1.3. Démolition des bâtiments anciens en pierre 

> La démolition des bâtiments anciens en pierre ne devra pas être de nature à compromettre la protection ou la 
mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti, du quartier, de la forme urbaine, du front bâti. 

1.4. Réhabilitation ou restauration des bâtiments anciens en pierre 

> Les restaurations ou réhabilitations des bâtiments anciens devront respecter les spécificités architecturales 
dôorigine (volumes, ordonnancement, dimensions des ouvertures, mat®riaux dôorigineé). Les travaux à 
effectuer sur les constructions ne doivent pas porter atteinte ¨ lôhomog®n®it® de la forme urbaine (alignement, 
mitoyennet®,é) ni aux caractéristiques architecturales (volumes, ordonnancement) de la construction. 

> Les pierres de taille doivent être conservées apparentes, sans être enduites, ni peintes afin de conserver leur 
aspect de surface. 

> Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton ç pierre » ou « sable de pays », affleurant et sans 
surépaisseur. Ils seront réalisés au mortier de chaux naturelle et sable de carrière.  

> Les g®noises existantes seront conserv®es en lô®tat ou reprises si n®cessaire. 

> Les ouvertures créées ou modifiées dans une maçonnerie ancienne recevront un encadrement en pierre de 
taille ou en parement ¨ lôidentique de lôexistant. Les châssis seront posés en feuillure.  

> Les toitures devront être couvertes de matériaux pérennes respectant les caractéristiques architecturales de la 
construction et lô®poque de la construction. 

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits. Un lambrequin pourra toutefois être 
admis pour masquer les coffres de volets roulants lorsquôaucune autre solution technique nôest possible et que 
celui-ci ne d®nature pas lôharmonie de la fa­ade. 

2. CLÔTURES 

2.1. Généralités 

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou agglomérés de 
ciment par exemple) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

> Les clôtures seront restaurées ou construites en harmonie avec le bâti ancien existant sans porter atteinte au 
caractère patrimonial du secteur. 

> À proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être imposées pour des 
raisons de sécurité (interdiction de mur plein, réalisation de pan coup®,é). 

2.2. Les murs en pierre existants 

> Les murs en pierre existants doivent être conservés, sauf nécessité motiv®e dôacc¯s. Les finitions du percement 
cr®® devront faire lôobjet dôun traitement architectural de qualit® (piliers en pierre, chainage en pierre). Les 
chapeaux en pierre devront être conservés. 

> Les murs en pierres doivent faire lôobjet dôune maintenance. La surélévation des murs en moellons devra se 
faire en harmonie avec le mur existant (moellons, grilles en fer forgé, etcé) 

> Les enduits sur murs en pierre seront dôune couleur ton pierre de pays, lôenduit sera affleurant et sans 
surépaisseur.  

2.3. Les clôtures végétales 

> En cas de clôture en limite avec une parcelle naturelle (N) ou agricole (A) non bâtie, celle-ci sera constituée ou 
dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences locales 
variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou de haies vives ou de barrières en bois. 

> Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 
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2.4. Composition et hauteurs 

La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au voisinage.  

> À lõalignement des voies et emprises publiques et en limites séparatives avec les voies privées ou avec les 
emprises priv®es dôusage public, les cl¹tures doivent, si elles existent, être constituées : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,20 m,  
- ou dôun mur-bahut dôune hauteur maximale de 1,00 m surmont® dôune grille ouvrag®e ou grillage de 

couleur grise, lôensemble ne d®passant pas 1,60 m, 
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou espace public. 
En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent être acceptés. 

> En limites séparatives, les clôtures doivent, si elles existent, être constituées : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,60 m,  
- ou dôun mur-bahut dôune hauteur maximale de 1,20 m surmont® dôune grille ouvrag®e ou dôun grillage de 

couleur grise, dôun dispositif ¨ claire-voie, lôensemble ne d®passant pas 1,60 m, 
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques). 
En cohérence avec les murs mitoyens existants en moellons, des murs de hauteur plus importante peuvent 
être acceptés sur un linéaire ponctuel. 

3. DISPOSITIFS DE PRODUCTION ET Dõ£CONOMIE Dõ£NERGIE ET AUTRES ÉLÉMENTS 
TECHNIQUES 

> Les ®quipements techniques li®s ¨ la gestion ®nerg®tique (citernes ¨ gaz, pompes ¨ chaleur, climatiseur, é) 
et à la retenue des eaux pluviales (cuve de r®cup®ration des eaux,é) ne devront pas appara´tre directement ¨ 
la vue depuis lôespace public. Des dispositifs dôint®gration en mat®riaux durables pourront °tre utilis®s. 

> Les panneaux solaires (eau chaude sanitaire) et photovoltaïques seront posés sans saillie, de préférence au 
faîtage et seront axés par rapport aux ouvertures de la façade. 

 

 

ARTICLE UA 6 : SURFACES NON IMPERMÉABILISÉES OU ÉCO-AMÉNAGEABLES, ESPACES 
LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les arbres existants doivent être conservés, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre abattu doit °tre 
remplacé. 
 
Les espaces libres (de construction, de stationnement, de voirie) doivent être paysagés et être perméables sur au 
moins 50% de leur surface. On considèrera comme perméables les matériaux de type poreux (exemple : dalles 
type dalles alv®olaires engazonn®es, stabilis®, é), et comme imperm®able les mat®riaux de type voies bitum®es, 
terrasses ciment®es ou dall®esé  
 
Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées, à raison d'au 

moins un arbre de haute tige pour 80m² de stationnement. 

 

Pour les plantations nouvelles, lôunit® du paysage ®tant conditionn®e par lôobservation de lô®quilibre ®cologique 

local, le choix des essences devra se limiter à la palette végétale locale. Les essences exogènes (cupressus, 

thuyas, lauriers palme....) sont interdites. 
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ARTICLE UA 7 : OBLIGATIONS DE RÉALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

Non réglementées. 

 

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 

ARTICLE UA 8 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVÉES 

L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la protection civile, et du ramassage des déchets 

m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

 

Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des v®hicules assurant 

un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 

 

 

ARTICLE UA 9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX 

1. EAU POTABLE 

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

Toute construction susceptible de requérir un assainissement doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement des eaux us®es sôil existe, dans les conditions et selon les modalit®s d®finies par le gestionnaire 
du r®seau. Dans le cas o½ le r®seau public nôexiste pas, toute construction doit °tre assainie par un dispositif 
d'assainissement autonome conforme à la législation en vigueur. 

Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les principes figurant sur le 
sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux us®es des ç Annexes sanitaires è du pr®sent Plan Local 
dôUrbanisme. 

Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine public doivent être 
conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT  

Les eaux pluviales sont conserv®es sur lôunit® fonci¯re et les dispositifs dôinfiltration doivent °tre con­us, 
dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. Toutefois, si la nature des terrains, 
l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux 
pluviales sera autorisée au caniveau de la rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales si 
existant. Un pré-traitement approprié et un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. 
 

Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange 
déchlorées des piscines. 

Tout rejet dôeaux pluviales dans un collecteur unitaire est interdit  

Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations (voirie interne, aires 
de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres équipements) doivent être infiltrées sur ces 
emprises. Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces parties 
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communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales peut être autorisée dans le réseau public 
d'assainissement des eaux pluviales, un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales peut être imposé. 

 

4. ÉLECTRICITÉ ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES   
 

Les lignes ou conduites de distribution ainsi que les branchements doivent être installés en souterrain. 

S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine, les câbles apposés en façade doivent être dissimilés ou encastrés.  

Pour toutes les nouvelles constructions ou logements créés, les réseaux de communications électroniques seront 
en distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un fourreau sera 
créé par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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ZONE UB 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE UB 
 
La zone UB correspond aux trois principaux hameaux (Moulin-Garnier, le Hoho et le Fouilloux). Elle regroupe une 
urbanisation ancienne et une urbanisation récente diffuse qui sôest d®velopp®e sous forme dôextensions 
pavillonnaires ou sous forme dôextensions lin®aires le long des voies. Les bâtiments plus récents sont souvent 
implantés en milieu de parcelle, sans mitoyenneté et correspondent généralement à des maisons individuelles de 
type pavillonnaire. 
 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées à : 

¶ restructurer les espaces urbanisés, assurer une densification de ce tissu. 

¶ favoriser la mixit® sociale dans lôhabitat, 

¶ à diversifier les fonctions urbaines présentes dans cette zone, notamment par lôinstallation dôactivit®s 
compatibles avec lôhabitat. 
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RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE UB 
 

DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE DES ACTIVITÉS 

 

ARTICLE UB 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS AUTORISÉES 

Les seules destinations et sous-destinations autorisées sont : 

¶ La destination " habitation " : logement, hébergement,   

¶ La destination " commerce et activités de service " : artisanat et commerce de détail, restauration, 
activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et touristique, 

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, 
salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public,  

¶ La destination " autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire " :  entrepôt, bureau. 
 

 

ARTICLE UB 2 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
INTERDITES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

Au sein des destinations et sous destinations de l'article 1, sont interdites :  

¶ les ICPE,  

¶ les éoliennes,  

¶ les châssis et les serres,  

¶ les campings,  

¶ les parcs résidentiels de loisirs,  

¶ les résidences démontables,  

¶ les parcs ou terrains de sports ou de loisirs,  

¶ les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs,  

¶ les affouillements et exhaussements de sol soumis au permis de construire,  

¶ les aires d'accueil des gens du voyage. 
 

 

ARTICLE UB 3 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS 
DESTINATIONS 

Néant. 

 

CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE 

 

ARTICLE UB 4 : RÈGLES VOLUMÉTRIQUES 

Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le plus élevé de cette construction (cheminées et autres 
ouvrages techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux extrémités de cette construction. 

1. HAUTEUR 

La hauteur maximale est fixée à 8 mètres. 
 
Des conditions de hauteurs différentes de celles énoncées ci-dessus peuvent être autorisées ou  imposées 
lorsque des impératifs techniques le justifient ou pour être en cohérence avec la hauteur des constructions 
existantes mitoyennes. 
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2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES ET AUX EMPRISES 
PUBLIQUES 

Une implantation spécifique pourra cependant être exigée afin de répondre à des impératifs techniques, des 
raisons de sécurité et de visibilité, une mise en cohérence urbaine. 
 

3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Néant. 

 

4. DISTANCES ENTRE LES CONSTRUCTIONS 

Néant 
 

5. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS/ SURFACE DE PLANCHER DES CONSTRUCTIONS 

Néant 
 
 

ARTICLE UB 5 : QUALITÉ URBAINE & ARCHITECTURALE  

 1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Constructions nouvelles 

Intégration architecturale, urbaine et paysagère  

> Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux constructions voisines, à la forme urbaine de la rue 
ou de lôilot, aux paysages environnants. 

> Tout pastiche dôune architecture ®trang¯re ¨ la r®gion est interdit. 

> La qualité des matériaux, leur pérennité, leur coloration, leur int®gration ¨ lôenvironnement devront faire lôobjet 
dôun soin particulier pour que la construction sôins¯re qualitativement dans une perception rapprochée et 
lointaine. 

> Les constructions nouvelles contigües ou non contiguës à la construction existante sur le terrain dôassiette du 
projet devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera harmonieusement ¨ la construction existante. 

> Les constructions nouvelles contiguës présentant une continuité architecturale avec le bâtiment ancien devront 
respecter les règles énoncées dans le paragraphe relatif aux façades et toitures. Par contre, une construction 
contiguë dôarchitecture contemporaine devra veiller ¨ ne pas d®naturer le b©timent ancien auquel elle se 
rattache.  

1.2. Façades et toitures des constructions nouvelles 

> La pose de ch©ssis de toiture et de baies vitr®es est autoris®e sous r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux 
paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits.  

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (par exemple carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment, parpaings) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

1.2. Démolition des bâtiments anciens en pierre 

> La démolition des bâtiments anciens en pierre ne devra pas être de nature à compromettre la protection ou la 
mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti, du quartier, de la forme urbaine, du front bâti  
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1.3. Réhabilitation ou restauration des bâtiments anciens en pierre 

> Les restaurations ou réhabilitations des bâtiments anciens devront respecter les spécificités architecturales 
dôorigine (volumes, ordonnancement, dimensions des ouvertures, mat®riaux dôorigineé). Les travaux à 
effectuer sur les constructions ne doivent pas porter atteinte ¨ lôhomog®n®it® de la forme urbaine (alignement, 
mitoyennet®,é) ni aux caractéristiques architecturales (volumes, ordonnancement) de la construction. 

> Les pierres de taille doivent être conservées apparentes, sans être enduites, ni peintes afin de conserver leur 
aspect de surface. 

> Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton ç pierre » ou « sable de pays », affleurant et sans 
surépaisseur. Ils seront réalisés au mortier de chaux naturelle et sable de carrière.  

> Les g®noises existantes seront conserv®es en lô®tat ou reprises si n®cessaire. 

> Les ouvertures créées ou modifiées dans une maçonnerie ancienne recevront un encadrement en pierre de 
taille ou en parement ¨ lôidentique de lôexistant. Les ch©ssis seront posés en feuillure.  

> Les toitures devront être couvertes de matériaux pérennes respectant les caractéristiques architecturales de la 
construction et lô®poque de la construction. 

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits. Un lambrequin pourra toutefois être 
admis pour masquer les coffres de volets roulants lorsquôaucune autre solution technique nôest possible et que 
celui-ci ne d®nature pas lôharmonie de la fa­ade. 

2. CLÔTURES 

2.1. Généralités 

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou agglomérés de 
ciment par exemple) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

> À proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être imposées pour des 
raisons de s®curit® (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®,é). 

2.2. Les murs en pierre existants 

> Les murs en pierre existants doivent être conservés, sauf nécessité motiv®e dôacc¯s. Les finitions du percement 
cr®® devront faire lôobjet dôun traitement architectural de qualit® (piliers en pierre, chainage en pierre). Les 
chapeaux en pierre devront être conservés. 

> Les murs en pierres doivent faire lôobjet dôune maintenance. La surélévation des murs en moellons devra se 
faire en harmonie avec le mur existant (moellons, grilles en fer forgé, etcé). 

> Les enduits sur murs en pierre, seront dôune couleur ton pierre de pays, lôenduit sera affleurant et sans 
surépaisseur.  

2.3. Les clôtures végétales 

> En cas de clôture en limite avec une parcelle naturelle (N) ou agricole (A) non bâtie, celle-ci sera constituée ou 
dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences locales 
variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou de haies vives ou de barrières en bois.  

> Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 

2.4. Composition et hauteurs 

La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au voisinage.  

> À lõalignement des voies et emprises publiques et en limites séparatives avec les voies privées ou avec les 
emprises priv®es dôusage public, les cl¹tures doivent, si elles existent, °tre constitu®es : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,20 m,  
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- ou dôun mur-bahut dôune hauteur maximale de 1,00 m surmont® dôune grille ouvrag®e ou dôun grillage de 
couleur grise, lôensemble ne d®passant pas 1,60 m, 

- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou espace public. 
En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent être acceptés. 

> En limites séparatives, les clôtures doivent, si elles existent, être constituées : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,60 m,  
- ou dôun mur-bahut dôune hauteur maximale de 1,20 m surmont® dôune grille ouvrag®e, dôun dispositif à 

claire-voie, lôensemble ne d®passant pas 1,60 m, 
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques). 
En cohérence avec les murs mitoyens existants en moellons, des murs de hauteur plus importante peuvent 
être acceptés sur un linéaire ponctuel. 

 

3. DISPOSITIFS DE PRODUCTION ET Dõ£CONOMIE Dõ£NERGIE ET AUTRES ÉLÉMENTS 
TECHNIQUES 

> Les ®quipements techniques li®s ¨ la gestion ®nerg®tique (citernes ¨ gaz, pompes ¨ chaleur, climatiseur, é) 
et ¨ la retenue des eaux pluviales (cuve de r®cup®ration des eaux,é) ne devront pas appara´tre directement ¨ 
la vue depuis lôespace public. Des dispositifs dôint®gration en mat®riaux durables pourront °tre utilis®s. 

> Les panneaux solaires (eau chaude sanitaire) et photovoltaïques seront posés sans saillie, de préférence au 
faîtage et seront axés par rapport aux ouvertures de la façade. 

 
 

ARTICLE UB 6 : SURFACES NON IMPERMÉABILISÉES OU ÉCO-AMÉNAGEABLES, ESPACES 
LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les espaces libres (de construction, de stationnement, de voirie) doivent être paysagés et être perméables sur au 
moins 50% de leur surface. On considèrera comme perméables les matériaux de type poreux (exemple : dalles 
type dalles alvéolaires engazonnées, stabilis®, é), et comme imperm®able les mat®riaux de type voies bitum®es, 
terrasses ciment®es ou dall®esé  
 
Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre abattu doit °tre 

remplacé. 

 

Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées, à raison d'au 

moins un arbre de haute tige pour 80m  de stationnement. 

 

Pour les plantations nouvelles, lôunit® du paysage ®tant conditionn®e par lôobservation de lô®quilibre ®cologique 

local, le choix des essences devra se limiter à la palette végétale locale. Les essences exogènes (cupressus, 

thuyas, lauriers palme....) sont interdites. 
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ARTICLE UB 7 : OBLIGATIONS DE RÉALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

1. AIRES DE STATIONNEMENT POUR LES VÉHICULES AUTOMOBILES 

1.1. Normes à respecter 

> Pour les constructions destinées à l'habitation, il est exigé au minimum 1 place de stationnement par logement 
créé. 

> Pour les constructions destinées à du commerce ou de l'artisanat, il est exigé un nombre de places de 
stationnement correspondant aux besoins de la construction. 

1.2. Modalit®s dôapplication 

> Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être assuré par la création 
effective des emplacements soit sur le terrain de la construction soit sur un terrain ou dans une opération situé 
dans un rayon de 200 m à compter du projet. Le stationnement des véhicules pourra se faire sous forme de 
poches de stationnement mutualisées entre plusieurs parcelles. 

2. AIRES DE STATIONNEMENT POUR LES VÉLOS 

> Il est exigé au minimum, sauf pour les constructions existantes dans le cas d'impossibilité technique ou 
architecturale : 
- 1 emplacement pour 2 logements pour les logements individuels  
- 1 emplacement par logement pour les immeubles dôhabitation (logements collectifs) ; 
- 1 emplacement par tranche complète de 100 m² de surface de plancher créée pour les bureaux et 

commerces. 

 

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 

ARTICLE UB 8 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVÉES 

L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux 
exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la protection civile, et du ramassage des d®chets 
m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 
 
Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des v®hicules assurant un 
service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 
 
Toute voirie nouvelle doit °tre adapt®e ¨ la morphologie du terrain dôimplantation de la construction, en coh®rence 
avec le fonctionnement de la trame viaire environnante et en ®vitant la cr®ation dôimpasses excepté dans le cas 
d'une opération en plusieurs tranches (pour les voies en attente de raccordement). 
 
 

ARTICLE UB 9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX 

1. EAU POTABLE  

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES   

Toute construction susceptible de requérir un assainissement doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement des eaux us®es sôil existe, dans les conditions et selon les modalit®s d®finies par le gestionnaire 
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du r®seau. Dans le cas o½ le r®seau public nôexiste pas, toute construction doit °tre assainie par un dispositif 
d'assainissement autonome conforme à la législation en vigueur. 

Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les principes figurant sur le 
sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux us®es des ç Annexes sanitaires è du pr®sent Plan Local 
dôUrbanisme. 

Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine public doivent être 
conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT   

Les eaux pluviales sont conserv®es sur lôunit® fonci¯re et les dispositifs dôinfiltration doivent °tre con­us, 
dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. Toutefois, si la nature des terrains, 
l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux 
pluviales sera autorisée au caniveau de la rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales si 
existant. Un pré-traitement approprié et un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. 

Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange 
déchlorées des piscines. 

Tout rejet dôeaux pluviales dans un collecteur unitaire est interdit  

Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations (voirie interne, aires 
de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres équipements) doivent être infiltrées sur ces 
emprises. Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces parties 
communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales peut être autorisée dans le réseau public 
d'assainissement des eaux pluviales, un volume de rétention permettant de limiter le rejet peut alors être imposé. 
Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales peut être imposé. Dans les deux cas, un pré-traitement 
des eaux pluviales peut être imposé. 
 

4. ELECTRICITÉ ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES   
 

Les lignes ou conduites de distribution ainsi que les branchements doivent être installés en souterrain. 

S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine, les câbles apposés en façade doivent être dissimilés ou encastrés.  

Pour toutes les nouvelles constructions ou logements créés, les réseaux de communications électroniques seront 
en distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de réseau de communication électronique, un fourreau sera 
cr®® par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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ZONE UE 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE UE 
 
La zone UE caract®rise des espaces affect®s ¨ des ®quipements sp®cifiques dôint®r°t g®n®ral ou collectif. 
 
Elle correspond notamment sur la commune aux espaces de dépôts communaux, au stade, à la salle des fêtes, 
aux cimetières. 
 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées à permettre lôimplantation des ateliers municipaux 
ou de tout autre équipement public tout en favorisant une bonne intégration des constructions dans le site.  
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RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE UE 
 

DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE DES ACTIVITÉS 

 

ARTICLE UE 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS AUTORISÉES 

Les seules destinations et sous-destinations autorisées sont : 

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, 
salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public. 

 
 

ARTICLE UE 2 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
INTERDITES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

Néant. 
 

ARTICLE UE 3 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS 
DESTINATIONS 

Néant. 
 

CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE 

 

ARTICLE UE 4 : RÈGLES VOLUMÉTRIQUES 

Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le plus élevé de cette construction (cheminées et autres 
ouvrages techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux extrémités de cette construction. 
 

1. HAUTEUR 

La hauteur maximale est fixée à 12 mètres. 

Des conditions de hauteurs différentes de celles énoncées ci-dessus peuvent être autorisées ou imposées lorsque 
des impératifs techniques le justifient ou pour être en cohérence avec la hauteur des constructions existantes 
mitoyennes. 
 

2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES ET AUX EMPRISES 
PUBLIQUES 

Néant. 
 

3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Néant 
 

4. DISTANCES ENTRE LES CONSTRUCTIONS 

Néant 
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5. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS/ SURFACE DE PLANCHER DES CONSTRUCTIONS 

Néant 
 
 
 

ARTICLE UE 5 : QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE ET 
PAYSAGÈRE 

 1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Constructions nouvelles 

Intégration architecturale, urbaine et paysagère  

> Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux constructions voisines, à la forme urbaine de la rue 
ou de lôilot, aux paysages environnants. 

> Tout pastiche dôune architecture étrangère à la région est interdit. 

> La qualité des matériaux, leur pérennité, leur coloration, leur int®gration ¨ lôenvironnement devront faire lôobjet 
dôun soin particulier pour que la construction sôins¯re qualitativement dans une perception rapprochée et 
lointaine. 

> Les constructions nouvelles contigües ou non contiguës à la construction existante sur le terrain dôassiette du 
projet devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera harmonieusement ¨ la construction existante. 

> Les constructions nouvelles contiguës présentant une continuité architecturale avec le bâtiment ancien devront 
respecter les règles énoncées dans le paragraphe relatif aux façades et toitures. Par contre, une construction 
contiguë dôarchitecture contemporaine devra veiller ¨ ne pas dénaturer le bâtiment ancien auquel elle se 
rattache.  

1.2. Façades et toitures des constructions nouvelles 

> La pose de ch©ssis de toiture et de baies vitr®es est autoris®e sous r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux 
paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (par exemple carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment, parpaings) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

2. CLÔTURES 

2.1. Généralités 

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou agglomérés de 
ciment par exemple) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

> À proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être imposées pour des 
raisons de s®curit® (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®,é). 

2.2. Les murs en pierre existants 

> Les murs en pierre existants doivent être conservés, sauf nécessité motiv®e dôacc¯s. Les finitions du percement 
cr®® devront faire lôobjet dôun traitement architectural de qualit® (piliers en pierre, chainage en pierre). Les 
chapeaux en pierre devront être conservés. 

> Les murs en pierres doivent faire lôobjet dôune maintenance. La surélévation des murs en moellons devra se 
faire en harmonie avec le mur existant (moellons, grilles en fer forgé, etcé) 
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> Les enduits sur murs en pierre, seront dôune couleur ton pierre de pays, lôenduit sera affleurant et sans 
surépaisseur.  

2.3. Les clôtures végétales 

> En cas de clôture en limite avec une parcelle naturelle (N) ou agricole (A) non bâtie, celle-ci sera constituée ou 
dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences locales 
variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou de haies vives ou de barrières en bois   

> Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 

2.4. Composition et hauteurs 

La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au voisinage.  

> À lõalignement des voies et emprises publiques et en limites séparatives avec les voies privées ou avec les 
emprises priv®es dôusage public, les cl¹tures doivent, si elles existent, °tre constitu®es : 
- de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou espace public. 
En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent être acceptés. 

> En limites séparatives, les clôtures doivent, si elles existent, être constituées : 
- de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques). 
En cohérence avec les murs existants en moellons, des murs de hauteur plus importante peuvent être acceptés 
sur un linéaire ponctuel. 
 
 

ARTICLE UE 6 : SURFACES NON IMPERMÉABILISÉES OU ÉCO-AMÉNAGEABLES, ESPACES 
LIBRES ET DE PLANTATIONS 

 
Les espaces libres (de construction, de stationnement, de voirie) doivent être paysagés et être perméables sur au 
moins 50% de leur surface, On considèrera comme perméable les matériaux de type poreux (exemple : dalles type 
dalles alv®olaires engazonn®es, stabilis®, é), et comme imperm®able les mat®riaux de type voies bitum®es, 
terrasses ciment®es ou dall®esé  
 
Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre abattu doit être 
remplacé. Insertion paysagère des gros gabarits. 
 
Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées, à raison d'au 
moins un arbre de haute tige pour 80m  de stationnement. 
 
Pour les plantations nouvelles, lôunit® du paysage ®tant conditionn®e par lôobservation de lô®quilibre ®cologique 
local, le choix des essences devra se limiter à la palette végétale locale. Les essences exogènes (cupressus, 
thuyas, lauriers palme....) sont interdites. 

 

ARTICLE UE 7 : OBLIGATIONS DE RÉALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

 
Pour les nouvelles constructions, il est exigé un nombre de places de stationnement correspondant aux besoins 
de l'équipement projeté. 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations devra être assuré 
par la création effective des emplacements, soit sur le terrain de la construction, soit sur un terrain ou dans une 
opération situé dans un rayon de 200 m à compter du projet. 
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ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 

ARTICLE UE 8 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVÉES 

L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux 
exigences de la sécurité, de la défense contre lôincendie, de la protection civile, et du ramassage des d®chets 
m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 
 
Les voies nouvelles, publiques ou privées, doivent permettre la circulation et lôutilisation des v®hicules assurant un 
service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 

 
 

ARTICLE UE 9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX 

1. EAU POTABLE  

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

Toute construction susceptible de requérir un assainissement doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement des eaux us®es sôil existe, dans les conditions et selon les modalit®s d®finies par le gestionnaire 
du r®seau. Dans le cas o½ le r®seau public nôexiste pas, toute construction doit °tre assainie par un dispositif 
d'assainissement autonome conforme à la législation en vigueur. 

Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine public doivent être 
conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT 

Les eaux pluviales sont conserv®es sur lôunit® fonci¯re et les dispositifs dôinfiltration doivent °tre con­us, 
dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. Toutefois, si la nature des terrains, 
l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux 
pluviales sera autorisée au caniveau de la rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales si 
existant. Un pré-traitement approprié et un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. 
 

Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange 
déchlorées des piscines. 

Tout rejet dôeaux pluviales dans un collecteur unitaire est interdit. 

4. ÉLECTRICITÉ ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES   
 

Les lignes ou conduites de distribution ainsi que les branchements doivent être installés en souterrain. 

S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine, les câbles apposés en façade doivent être dissimilés ou encastrés.  

Pour toutes les nouvelles constructions, les réseaux de communications électroniques seront en distribution 
souterraine. M°me en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un fourreau sera cr®® par 
anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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CHAPITRE II: LES ZONES A URBANISER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les zones à urbaniser sont : 

- la zone AU 
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ZONE AU 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE AU 
 
La zone AU caractérise des espaces destinés à être ouverts à une urbanisation à vocation résidentielle dans le 
cadre dôop®rations dôam®nagement dôensemble qui se situe ¨ proximit® imm®diate du bourg. 
 
Les principes dôam®nagement de ces espaces sont pr®cis®s dans les ç Orientations dôam®nagement et de 
programmation è du pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 
 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées : 

¶ À cr®er un tissu urbain diversifi® dans ses fonctions, notamment par lôinstallation dôactivit®s compatibles 
avec lôhabitat, 

¶ À permettre des formes urbaines variées, 

¶ À organiser les interactions nécessaires avec le tissu urbain existant. 
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RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE AU 
 

DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE DES ACTIVITÉS 
 

ARTICLE AU 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS AUTORISÉES 

Les seules destinations et sous-destinations autorisées sont : 

¶ La destination " habitation " : logement, hébergement,  

¶ La destination " commerce et activités de service " : artisanat et commerce de détail, restauration. 

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, autres équipements recevant du public. 

 

 

ARTICLE AU 2 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
INTERDITES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

Au sein des destinations et sous destinations de l'article 1, sont interdites :  

¶ les ICPE,  

¶ les habitations légères de loisirs (même celles inférieures au seuil de la déclaration préalable) 

¶ les éoliennes,  

¶ les châssis et les serres,  

¶ les campings,  

¶ les parcs résidentiels de loisirs,  

¶ les résidences démontables,  

¶ les parcs ou terrains de sports ou de loisirs,  

¶ les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs,  

¶ les affouillements et exhaussements de sol soumis au permis de construire,  

¶ les aires d'accueil des gens du voyage. 
 

ARTICLE AU 3 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS 
DESTINATIONS 

 

Seules les opérations dôam®nagement dôensemble (permis dôam®nager, zone dôam®nagement concert®, permis 
« groupé èé) sont admises. Celles-ci peuvent être aménagées en plusieurs phases si elles ne compromettent pas 
le projet dôensemble compatible avec les ç Orientations dôam®nagement et de programmation è du pr®sent Plan 
Local dôUrbanisme. 
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CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE 

 

ARTICLE AU 4 : RÈGLES VOLUMÉTRIQUES 

Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le plus élevé de cette construction (cheminées et autres 
ouvrages techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux extrémités de cette construction. 
 

1. HAUTEUR 

La hauteur maximale est fixée à 11 mètres.  
Des conditions de hauteurs différentes de celles énoncées ci-dessus peuvent être imposées lorsque des impératifs 
techniques le justifient. 

2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES ET AUX EMPRISES 
PUBLIQUES 

Néant. 
 

3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Néant 
 

4. DISTANCES ENTRE LES CONSTRUCTIONS 

Néant 
 

5. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS/ SURFACE DE PLANCHER DES CONSTRUCTIONS 

Néant 
 

 

ARTICLE AU 5 : QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE ET 
PAYSAGÈRE 

 1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Constructions nouvelles 

Intégration architecturale, urbaine et paysagère  

> Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux constructions voisines, à la forme urbaine de la rue 
ou de lôilot, aux paysages environnants. 

> Tout pastiche dôune architecture ®trang¯re ¨ la r®gion est interdit. 

> La qualité des matériaux, leur pérennité, leur coloration, leur int®gration ¨ lôenvironnement devront faire lôobjet 
dôun soin particulier pour que la construction sôins¯re qualitativement dans une perception rapprochée et 
lointaine. 

> Les constructions nouvelles contigües ou non contiguës à la construction existante sur le terrain dôassiette du 
projet devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera harmonieusement ¨ la construction existante. 

1.2. Façades et toitures des constructions nouvelles 

> La pose de ch©ssis de toiture et de baies vitr®es est autoris®e sous r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux 
paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  
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> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits.  

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (par exemple carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment, parpaings) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

2. CLÔTURES 

2.1. Généralités 

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou agglomérés de 
ciment par exemple) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

> À proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être imposées pour des 
raisons de s®curit® (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®,é). 

2.2. Les clôtures végétales 

> En cas de clôture en limite avec une parcelle naturelle (N) ou agricole (A) non bâtie, celle-ci sera constituée ou 
dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences locales 
variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou de haies vives ou de barrières en bois   

> Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 

2.3. Composition et hauteurs 

La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au voisinage.  

> À lõalignement des voies et emprises publiques et en limites séparatives avec les voies privées ou avec les 
emprises priv®es dôusage public, les cl¹tures doivent, si elles existent, °tre constitu®es : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,20 m,  
- ou dôun mur-bahut dôune hauteur maximale de 1,00 m surmont® dôune grille ouvrag®e ou grillage de 

couleur grise, lôensemble ne d®passant pas 1,60 m, 
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou espace public. 
En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent être acceptés. 

> En limites séparatives, les clôtures doivent, si elles existent, être constituées : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,60 m,  
- ou dôun mur-bahut dôune hauteur maximale de 1,20 m surmont® dôune grille ouvrag®e ou dôun grillage de 

couleur grise, dôun dispositif ¨ claire-voie, lôensemble ne d®passant pas 1,60 m, 
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,60 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques). 
En cohérence avec les murs mitoyens existants en moellons, des murs de hauteur plus importante peuvent 
être acceptés sur un linéaire ponctuel. 

 

3. DISPOSITIFS DE PRODUCTION ET Dõ£CONOMIE Dõ£NERGIE ET AUTRES ÉLÉMENTS 
TECHNIQUES 

> Les ®quipements techniques li®s ¨ la gestion ®nerg®tique (citernes ¨ gaz, pompes ¨ chaleur, climatiseur, é) 
et ¨ la retenue des eaux pluviales (cuve de r®cup®ration des eaux,é) ne devront pas appara´tre directement ¨ 
la vue depuis lôespace public. Des dispositifs dôint®gration en mat®riaux durables pourront °tre utilis®s. 

> Les panneaux solaires (eau chaude sanitaire) et photovoltaïques seront posés sans saillie, de préférence au 
faîtage et seront axés par rapport aux ouvertures de la façade. 
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> Les différents coffrets techniques (électricité, gaz, téléphone) seront encastrés ou encore intégrés à la haie de 
clôture.  

 
 

ARTICLE AU 6 : SURFACES NON IMPERMÉABILISÉES OU ÉCO-AMÉNAGEABLES, ESPACES 
LIBRES ET DE PLANTATIONS 

 
Les espaces libres (de construction, de stationnement, de voirie) doivent être paysagés et être perméables sur au 
moins 50% de leur surface, On considèrera comme perméable les matériaux de type poreux (exemple : dalles type 
dalles alv®olaires engazonn®es, stabilis®, é), et comme imperm®able les mat®riaux de type voies bitum®es, 
terrasses ciment®es ou dall®esé  
 
Les arbres existants doivent être conservés, sauf nécessité motivée dôabattage. Tout arbre abattu doit °tre 
remplacé. 
 
Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées, à raison d'au 
moins un arbre de haute tige pour 80m  de stationnement. 
 
Pour les plantations nouvelles, lôunit® du paysage ®tant conditionn®e par lôobservation de lô®quilibre ®cologique 
local, le choix des essences devra se limiter à la palette végétale locale. Les essences exogènes (cupressus, 
thuyas, lauriers palme....) sont interdites. 
 
 

ARTICLE AU 7 : OBLIGATIONS DE RÉALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

1. AIRES DE STATIONNEMENT POUR LES VÉHICULES AUTOMOBILES 

1.1. Normes à respecter 

> Pour les constructions destinées à l'habitation, il est exigé au minimum 1 place de stationnement par 80m² de 
surface plancher de logement créé et 0,5place de stationnement par logement créé sur les parties communes. 
 

> Pour les constructions destinées à du commerce ou de l'artisanat, il est exigé un nombre de places de 
stationnement correspondant à 30%  minimum de la Surface Plancher des constructions. 
 

1.2. Modalit®s dôapplication 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations devra être assuré 
par la création effective des emplacements, soit sur le terrain de la construction, soit sur un terrain ou dans une 
opération situé dans un rayon de 200 m à compter du projet. 
Le stationnement des véhicules pourra se faire sous forme de poches de stationnement mutualisées entre plusieurs 
parcelles 

2. AIRES DE STATIONNEMENT POUR LES VÉLOS 

> Il est exigé au minimum, sauf pour les constructions existantes dans le cas d'impossibilité technique ou 
architecturale : 
- 1 emplacement pour 2 logements pour les logements individuels  
- 1 emplacement par logement pour les immeubles dôhabitation (logements collectifs) ; 
- 1 emplacement par tranche complète de 100 m² de surface de plancher créée pour les bureaux et 

commerces. 
  



MARÇAY (86) ð Plan Local dôUrbanisme                                                                         Règlement                                   

Atelier Urbanova ï Geniplant  p.36 

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 

ARTICLE AU 8 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVÉES 

L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux 
exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la protection civile, et du ramassage des d®chets 
m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 
 
Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des v®hicules assurant un 
service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 
 
Toute voirie nouvelle doit °tre adapt®e ¨ la morphologie du terrain dôimplantation de la construction, en coh®rence 
avec le fonctionnement de la trame viaire environnante et en ®vitant la cr®ation dôimpasses except® dans le cas 
d'une opération en plusieurs tranches (pour les voies en attente de raccordement). 
 
Les voies nouvelles doivent respecter les principes de voirie à réaliser et les principes de cheminements piétonniers 
et/ou cyclables ¨ r®aliser figurant dans les ç Orientations dôam®nagement et de programmation », du présent Plan 
Local dôUrbanisme. 
 
 

ARTICLE AU 9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX 

1. EAU POTABLE 
Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

Toute construction susceptible de requérir un assainissement doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement des eaux us®es sôil existe, dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire 
du r®seau. Dans le cas o½ le r®seau public nôexiste pas, toute construction doit °tre assainie par un dispositif 
d'assainissement autonome conforme à la législation en vigueur. 

Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les principes figurant sur le 
sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux us®es des ç Annexes sanitaires è du pr®sent Plan Local 
dôUrbanisme. 

Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine public doivent être 
conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT  

Les eaux pluviales sont conserv®es sur lôunit® fonci¯re et les dispositifs dôinfiltration doivent °tre con­us, 
dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. Toutefois, si la nature des terrains, 
l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux 
pluviales sera autorisée au caniveau de la rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales si 
existant. Un pré-traitement approprié et un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. 

Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange 
déchlorées des piscines. 

Tout rejet dôeaux pluviales dans un collecteur unitaire est interdit  

Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations (voirie interne, aires 
de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres équipements) doivent être infiltrées sur ces 
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emprises. Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces parties 
communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales peut °tre autoris®e dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales peut être imposé. Dans les deux cas, un pré-
traitement des eaux pluviales peut être imposé. 
 

4. ÉLECTRICITÉ ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES  
 

Les lignes ou conduites de distribution ainsi que les branchements doivent être installés en souterrain. 

S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine, les câbles apposés en façade doivent être dissimilés ou encastrés.  

Pour toutes les nouvelles constructions ou logements créés, les réseaux de communications électroniques seront 
en distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un fourreau sera 
cr®® par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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CHAPITRE III: LES ZONES AGRICOLES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les zones agricoles correspondent à la zone A  
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ZONE A 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE A 
 
La zone A est à vocation agricole et accueille les parties urbanisées correspondant aux écarts et hameaux 
intégrés à la zone agricole. 
 
Les règles énoncées ci-dessous pour la zone A, sont essentiellement destinées à : 

¶ préserver et valoriser des espaces présentant un potentiel agronomique, biologique ou économique ainsi 
que le paysage qui leur est attaché, 

¶ maîtriser les constructions nouvelles contiguës ou non des bâtiments dôhabitation dans les zones A, 
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RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE A 
 

DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE DES ACTIVITÉS 
 

ARTICLE A 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS AUTORISÉES 

Les seules destinations et sous-destinations autorisées sont : 

¶ La destination " exploitation agricole et forestière " : exploitation agricole, exploitation forestière,  

¶ La destination " habitation " : logement,  

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés. 

 
 

ARTICLE A 2 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
INTERDITES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

Au sein des destinations et sous destinations de l'article 1, sont interdites : 
 

¶ les constructions nouvelles ¨ usage de logements nouveaux sauf ceux n®cessaires ¨ lôexploitation agricole 
ou forestière,  

¶ les nouvelles ICPE si elles présentent des nuisances (bruit, odeur) incompatibles avec les destinations de 
la zone,  

¶ les habitations légères de loisirs,  

¶ les campings,  

¶ les parcs résidentiels de loisirs,  

¶ les résidences démontables, 

¶ les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
 

ARTICLE A 3 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS SOUMISES 
À CONDITIONS PARTICULIÈRES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

Néant  
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CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE 

 

ARTICLE A 4 : RÈGLES VOLUMÉTRIQUES 

Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le plus élevé de cette construction (cheminées et autres 
ouvrages techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux extrémités de cette construction. 
 

1. HAUTEUR 

Pour la destination exploitation agricole et forestière, la hauteur maximale des constructions est fixée à 12 mètres 
sauf en ce qui concerne les dispositifs en superstructure soumis à des contraintes techniques (cheminées, silos....) 
 
Pour la destination habitat, la hauteur maximale des constructions nouvelles contiguës est fixée à la hauteur initiale 
du b©ti objet de lôextension, sans pouvoir d®passer 8 m¯tres. 
 
Pour la destination habitat, la hauteur maximale des constructions nouvelles non contiguës est fixée à 4 mètres.  
 

2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES ET AUX EMPRISES 
PUBLIQUES 

Un retrait peut °tre impos® pour conforter un front b©ti existant relevant dôune forme urbaine qualitative, ou lorsque 
des impératifs techniques le justifient ou pour des raisons de sécurité et de visibilité (notamment au niveau des 
carrefours). 
 

3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Néant 
 

4. DISTANCES ENTRE LES CONSTRUCTIONS 

La construction nouvelle à usage de si¯ge dôexploitation agricole ou forestière nôest pas soumise ¨ condition de 
distance.  
 
Les constructions nouvelles non contiguës relevant de la destination exploitation agricole ou forestière devront être 
implantées à moins de 100 mètres des bâtiments agricoles sauf impossibilité technique. 
 
Les constructions nouvelles non contiguës relevant de la destination habitation devront être implantées à moins de 
20 mètres de lôhabitation. 
 

5. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS/ SURFACE DE PLANCHER DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions nouvelles contiguës relevant de la destination habitation sont autorisées dans la limite de 30% 
de lôemprise au sol de lôhabitation existante.  
 
Les constructions nouvelles non contiguës relevant de la destination habitation sont autorisées dans la limite de 
30mĮ dôemprise au sol. Cette r¯gle ne sôapplique pas aux piscines. 
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ARTICLE A 5 : QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE 

 1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Constructions nouvelles (hors b©timents destin®s ¨ lôactivit® agricole) 

Intégration architecturale, urbaine et paysagère  

> Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux constructions voisines, à la forme urbaine de la rue 
ou de lôilot, aux paysages environnants. 

> Tout pastiche dôune architecture ®trang¯re ¨ la r®gion est interdit. 

> La qualité des matériaux, leur pérennité, leur coloration, leur int®gration ¨ lôenvironnement devront faire lôobjet 
dôun soin particulier pour que la construction sôins¯re qualitativement dans une perception rapprochée et 
lointaine. 

> Les constructions nouvelles contigües ou non contiguës à la construction existante sur le terrain dôassiette du 
projet devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera harmonieusement ¨ la construction existante. 

> Les constructions nouvelles contiguës présentant une continuité architecturale avec le bâtiment ancien devront 
respecter les règles énoncées dans le paragraphe relatif aux façades et toitures. Par contre, une construction 
contiguë dôarchitecture contemporaine devra veiller ¨ ne pas d®naturer le b©timent ancien auquel elle se 
rattache.  

1.2. Façades et toitures des constructions nouvelles 

> La pose de ch©ssis de toiture et de baies vitr®es est autoris®e sous r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux 
paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits.  

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (par exemple carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment, parpaings) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

1.3. Constructions de b©timents destin®s ¨ lôactivit® agricole (hors habitation)  

> Les constructions devront sôins®rer dans le paysage environnant :  

- les façades présenteront des bardages de couleur neutre de tonalité moyenne ou sombre, non brillantes et 
des mat®riaux adapt®s ¨ lôenvironnement,  

- les volum®tries simples seront privil®gi®es et les b©timents devront dôimplanter en respectant au mieux la 
topographie du terrain naturel. 

1.4. Démolition des bâtiments anciens en pierre 

> La démolition des bâtiments anciens en pierre ne devra pas être de nature à compromettre la protection ou la 
mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti, du quartier, de la forme urbaine, du front bâti. 

1.5. Réhabilitation ou restauration des bâtiments anciens en pierre 

> Les restaurations ou réhabilitations des bâtiments anciens devront respecter les spécificités architecturales 
dôorigine (volumes, ordonnancement, dimensions des ouvertures, mat®riaux dôorigineé). Les travaux à 
effectuer sur les constructions ne doivent pas porter atteinte ¨ lôhomog®n®it® de la forme urbaine (alignement, 
mitoyennet®,é) ni aux caractéristiques architecturales (volumes, ordonnancement) de la construction. 

> Les pierres de taille doivent être conservées apparentes, sans être enduites, ni peintes afin de conserver leur 
aspect de surface. 

> Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton ç pierre » ou « sable de pays », affleurant et sans 
surépaisseur. Ils seront réalisés au mortier de chaux naturelle et sable de carrière.  
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> Les g®noises existantes seront conserv®es en lô®tat ou reprises si nécessaire. 

> Les ouvertures créées ou modifiées dans une maçonnerie ancienne recevront un encadrement en pierre de 
taille ou en parement ¨ lôidentique de lôexistant. Les ch©ssis seront posés en feuillure.  

> Les toitures devront être couvertes de matériaux pérennes respectant les caractéristiques architecturales de la 
construction et lô®poque de la construction. 

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits. Un lambrequin pourra toutefois être 
admis pour masquer les coffres de volets roulants lorsquôaucune autre solution technique nôest possible et que 
celui-ci ne d®nature pas lôharmonie de la fa­ade. 

4 CLÔTURES 

2.1. Généralités 

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou agglomérés de 
ciment par exemple) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

> Les clôtures seront restaurées ou construites en harmonie avec le bâti ancien existant sans porter atteinte au 
caractère patrimonial du secteur. 

> À proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être imposées pour des 
raisons de s®curit® (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®,é). 

2.2. Les murs en pierre existants 

> Les murs en pierre existants doivent être conservés, sauf nécessité motiv®e dôacc¯s. Les finitions du percement 
cr®® devront faire lôobjet dôun traitement architectural de qualit® (piliers en pierre, chainage en pierre). Les 
chapeaux en pierre devront être conservés. 

> Les murs en pierres doivent faire lôobjet dôune maintenance. La surélévation des murs en moellons devra se 
faire en harmonie avec le mur existant (moellons, grilles en fer forgé, etcé) 

> Les enduits sur murs en pierre, seront dôune couleur ton pierre de pays, lôenduit sera affleurant et sans 
surépaisseur.  

2.3. Les clôtures végétales 

> En cas de clôture en limite avec une parcelle naturelle (N) ou agricole (A) non bâtie, celle-ci sera constituée ou 
dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences locales 
variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou de haies vives ou de barrières en bois   

> Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 

2.4. Composition et hauteurs 

Les clôtures de champs ne sont pas concernées par les règles du présent article.  
 
La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au voisinage.  

> À lõalignement des voies et emprises publiques et en limites séparatives avec les voies privées ou avec les 
emprises priv®es dôusage public, les cl¹tures doivent, si elles existent, être constituées : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,20 m,  
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou espace public et sous réserve de ne pas 
entraver les déplacements de la petite et de la grande faune (préservation des corridors écologiques). 

En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent être acceptés. 

> En limites séparatives, les clôtures doivent, si elles existent, être constituées : 
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- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,60 m,  
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques) et sous réserve de ne pas entraver les déplacements de 
la petite et de la grande faune (préservation des corridors écologiques). 

En cohérence avec les murs mitoyens existants en moellons, des murs de hauteur plus importante peuvent 
être acceptés sur un linéaire ponctuel. 

2. DISPOSITIFS DE PRODUCTION ET Dõ£CONOMIE DõÉNERGIE ET AUTRES ÉLÉMENTS 
TECHNIQUES 

> Les ®quipements techniques li®s ¨ la gestion ®nerg®tique (citernes ¨ gaz, pompes ¨ chaleur, climatiseur, é) 
et ¨ la retenue des eaux pluviales (cuve de r®cup®ration des eaux,é) ne devront pas appara´tre directement ¨ 
la vue depuis lôespace public. Des dispositifs dôint®gration en mat®riaux durables pourront °tre utilis®s. 

> Les panneaux solaires (eau chaude sanitaire) et photovoltaïques seront posés sans saillie, de préférence au 
faîtage et seront axés par rapport aux ouvertures de la façade. 

 

 

ARTICLE A 6 : SURFACES NON IMPERMÉABILISÉES OU ÉCO-AMÉNAGEABLES, ESPACES 
LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre abattu doit °tre 
remplacé. 
 
Les espaces libres (de construction, de stationnement, de voirie) doivent être paysagés et être perméables sur au 
moins 50% de leur surface, On considèrera comme perméable les matériaux de type poreux (exemple : dalles type 
dalles alv®olaires engazonn®es, stabilis®, é), et comme imperméable les matériaux de type voies bitumées, 
terrasses ciment®es ou dall®esé  
 
Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées, à raison d'au 
moins un arbre de haute tige pour 80m  de stationnement. 
 
Pour les plantations nouvelles, lôunit® du paysage ®tant conditionn®e par lôobservation de lô®quilibre ®cologique 
local, le choix des essences devra se limiter à la palette végétale locale. Les essences exogènes (cupressus, 
thuyas, lauriers palme....) sont interdites. 
 
 

ARTICLE A 7 : OBLIGATIONS DE RÉALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

Néant. 

 

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 

ARTICLE A 8 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVÉES 

Lôaccès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la protection civile, et du ramassage des d®chets 

m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des v®hicules assurant 

un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 
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ARTICLE A 9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX 

1. EAU POTABLE: 

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

En l'absence du réseau public de distribution d'eau potable, l'alimentation en eau potable peut être autorisée par 
puits ou forages particuliers sous réserve du respect de la législation en vigueur. 

2. EAUX USÉES  

Toute construction susceptible de requérir un assainissement doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement des eaux us®es sôil existe, dans les conditions et selon les modalit®s d®finies par le gestionnaire 
du r®seau. Dans le cas o½ le r®seau public nôexiste pas, toute construction doit être assainie par un dispositif 
d'assainissement autonome conforme à la législation en vigueur. 

Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine public doivent être 
conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT  

Les eaux pluviales sont conserv®es sur lôunit® fonci¯re et les dispositifs dôinfiltration doivent °tre con­us, 
dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. Toutefois, si la nature des terrains, 
l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux 
pluviales sera autorisée au caniveau de la rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales si 
existant. Un pré-traitement approprié et un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. 

Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange 
déchlorées des piscines. 

Tout rejet dôeaux pluviales dans un collecteur unitaire est interdit. 

Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations (voirie interne, aires 
de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres équipements) doivent être infiltrées sur ces 
emprises. Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces parties 
communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales peut être autorisée dans le réseau public 
d'assainissement des eaux pluviales, un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales peut être imposé. Dans les deux cas, un pré-
traitement des eaux pluviales peut être imposé. 
 

4. ELECTRICITÉ ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES   
 

Les lignes ou conduites de distribution ainsi que les branchements doivent être installés en souterrain. 

S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine, les câbles apposés en façade doivent être dissimilés ou encastrés.  

Pour toutes les nouvelles constructions ou logements créés, les réseaux de communications électroniques seront 
en distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de réseau de communication électronique, un fourreau sera 
cr®® par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau.  
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CHAPITRE I: LES ZONES NATURELLES ET 
FORESTIERES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les zones naturelles et forestières correspondent à la zone N contenant le secteur Na, les secteurs Nl, les 

secteurs Ntl et le secteur Ntc. 
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ZONE N 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE N 
 

La zone N accueille les espaces de la commune présentant une qualité et un intérêt paysager, une richesse 
écologique remarquable ou un caract¯re naturel ou forestier. Il sôagit des vall®es et des principaux boisements. La 
zone N accueille les parties urbanisées correspondant aux écarts et hameaux agricoles ou non intégrés de ces 
espaces paysagers. 
 
Les secteurs Nl correspondent aux zones naturelles à vocation de loisirs et culturelle : prairie humide à aménager, 
am®nagement bois de la Garenneé 
 
Le secteur Na correspond à une zone naturelle ¨ vocation dô®quipement  destin®e ¨ accueillir la future station 
dô®puration.  
 
Les secteurs Ntl correspondent ¨ des zones naturelles destin®es ¨ accueillir des projets dôhabitations l®g¯res de 
loisirs : yourtes et cabanes dans les arbres notamment. 
 
Le secteur Ntc correspond à une zone naturelle b©tie accueillant lôAbbaye de Bonnevaux destinée à prendre une 
vocation dôh®bergement touristique et ¨ accueillir de nouvelles constructions.   
 
Les règles énoncées pour la zone N sont essentiellement destinées : 

¶ à préserver et valoriser des espaces présentant un potentiel naturel et paysager et à limiter la 
constructibilité de ces zones, 

¶ à maîtriser les constructions nouvelles contiguës ou  non des bâtiments dôhabitation dans les zones 
N, 

¶ à permettre le développement des activités agricoles dans la zone N dans le respect des objectifs 
environnementaux 

¶ permettre la mise en îuvre des projets en cours pour la nouvelle station dô®puration et le 
d®veloppement dôh®bergement touristique sur la commune.  

 
 
RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE N 
 

DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE DES ACTIVITÉS 

 

ARTICLE N 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS AUTORISÉES 

Les seules destinations et sous-destinations autorisées sont : 

En zone N, hors secteurs :  

¶ La destination " exploitation agricole et forestière " : exploitation agricole, exploitation forestière,  

¶ La destination " habitation " : logement,  

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés,   

  

En secteur Nl :  

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, équipements sportifs, autres équipements recevant du 
public. 
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En secteur  Na :  

¶ La destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés. 

 

En secteurs  Ntl et Ntc :  
La destination " commerce et activité de service": hébergement hôtelier et touristique. 

 
 

ARTICLE N 2 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS 
INTERDITES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

Au sein des destinations et sous-destinations de l'article 1 sont interdites : 
 

¶ les constructions nouvelles à usage de logements nouveaux sauf ceux n®cessaires ¨ lôexploitation agricole 
ou forestière, 

¶ les nouvelles ICPE si elles présentent des nuisances (bruit, odeur) incompatibles avec les destinations de 
la zone ou du secteur concerné,  

¶ les éoliennes soumises au seuil du permis de construire,  

¶ les campings,  

¶ les parcs résidentiels de loisirs,  

¶ les résidences démontables, 

¶ les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs 

 

De plus en zone N et en secteurs Na, Ntc et Nl sont interdits : 

¶ les habitations légères de loisirs  

 

De plus, en secteur  Ntl et Ntc sont interdits  

¶ les exhaussements et affouillements 
 

De plus en secteur  Ntl  sont interdites 

¶ les constructions nouvelles autres que les habitations légères de loisirs 
 

De plus en secteur  Nl sont interdites 

¶ les constructions nouvelles  
 

 

ARTICLE N 3 : USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, ACTIVITÉS, CONSTRUCTIONS SOUMISES 
À CONDITIONS PARTICULIÈRES AU SEIN DES DESTINATIONS ET/OU SOUS DESTINATIONS 

En secteur Ntc, les constructions sont autorisées dans le respect des articles N1 et N2, sous réserve qu'elles 
soient en cohérence et en harmonie avec les bâtiments existants adjacents. Les aménagements extérieurs sont 
autorisés sous réserve qu'ils soient en cohérence et en harmonie avec le site environnant et que les matériaux 
utilisés soient naturels et favorisent la perméabilité des sols. 
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CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE 

 

ARTICLE N 4 : RÈGLES VOLUMÉTRIQUES 

Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le plus élevé de cette construction (cheminées et autres 
ouvrages techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux extrémités de cette construction. 

1. HAUTEUR 

La hauteur maximale au faitage des constructions agricoles est fixée à 12 mètres sauf en ce qui concerne les 
dispositifs en superstructure soumis à des contraintes techniques(cheminées, silos....) 
La hauteur maximale au faitage des constructions issues de la destination habitat est fixée à 8 mètres. 
La hauteur maximale des annexes est fixée à 4 m. 

Secteur  Ntl  
La hauteur maximale au faitage des constructions est fixée à 4 mètres. 
La hauteur maximale n'est pas fixée pour les cabanes implantées dans les arbres. 
 

Secteur  Ntc  

La hauteur maximale au faitage des constructions sera cohérente avec celle des bâtiments existants environnants. 
 

2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES ET AUX EMPRISES 
PUBLIQUES 

Un retrait peut °tre impos® pour conforter un front b©ti existant relevant dôune forme urbaine qualitative, ou lorsque 
des impératifs techniques le justifient ou pour des raisons de sécurité et de visibilité (notamment au niveau des 
carrefours). 
 

3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Néant 
 

4. DISTANCES ENTRE LES CONSTRUCTIONS 

Les constructions nouvelles non contiguës relevant de la destination exploitation agricole ou forestière devront être 
implantées à moins de 50 mètres des bâtiments agricoles sauf impossibilité technique. 
 
Les constructions nouvelles non contiguës relevant de la destination habitation devront être implantées à moins de 
10 mètres de lôhabitation. 
 

5. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS/ SURFACE DE PLANCHER DES CONSTRUCTIONS 

Hors secteurs Ntl  et Ntc, les constructions nouvelles contiguës relevant de la destination habitation sont 
autoris®es dans la limite de 30% de lôemprise au sol de lôhabitation existante. 
 
Les constructions nouvelles non contiguës relevant de la destination habitation sont autorisées dans la limite de 
30mĮ dôemprise au sol. Cette r¯gle ne sôapplique pas aux piscines. 
 
En secteur  Ntl, les habitations légères et de loisirs doivent être d'une surface de plancher et emprise au sol 
inférieure à 30 m² et sont autorisées sous réserve d'une bonne intégration paysagère. 
 

En secteur Ntc, les constructions nouvelles contiguës ou non doivent être dôune emprise au sol inférieur à 100 m². 
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ARTICLE N 5 : QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE 

 1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Constructions nouvelles (hors b©timents destin®s ¨ lôactivit® agricole) 

Intégration architecturale, urbaine et paysagère  

> Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux constructions voisines, à la forme urbaine de la rue 
ou de lôilot, aux paysages environnants. 

> Tout pastiche dôune architecture ®trang¯re ¨ la r®gion est interdit. 

> La qualité des matériaux, leur pérennité, leur coloration, leur int®gration ¨ lôenvironnement devront faire lôobjet 
dôun soin particulier pour que la construction sôins¯re qualitativement dans une perception rapprochée et 
lointaine. 

> Les constructions nouvelles contigües ou non contiguës à la construction existante sur le terrain dôassiette du 
projet devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera harmonieusement ¨ la construction existante. 

> Les constructions nouvelles contiguës présentant une continuité architecturale avec le bâtiment ancien devront 
respecter les règles énoncées dans le paragraphe relatif aux façades et toitures. Par contre, une construction 
contiguë dôarchitecture contemporaine devra veiller ¨ ne pas d®naturer le b©timent ancien auquel elle se 
rattache.  

1.2. Façades et toitures des constructions nouvelles 

> La pose de ch©ssis de toiture et de baies vitr®es est autoris®e sous r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux 
paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits.  

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (par exemple carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment, parpaings) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

1.3. Constructions de b©timents destin®s ¨ lôactivit® agricole (hors habitation)  

> Les constructions devront sôins®rer dans le paysage environnant :  

- les façades présenteront des bardages de couleur neutre de tonalité moyenne ou sombre, non brillantes et 
des mat®riaux adapt®s ¨ lôenvironnement,  

- les volumétries simples seront privilégiées et les bâtiments devront dôimplanter en respectant au mieux la 
topographie du terrain naturel. 

1.4. Démolition des bâtiments anciens en pierre 

> La démolition des bâtiments anciens en pierre ne devra pas être de nature à compromettre la protection ou la 
mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti, du quartier, de la forme urbaine, du front bâti. 

1.5. Réhabilitation ou restauration des bâtiments anciens en pierre 

> Les restaurations ou réhabilitations des bâtiments anciens devront respecter les spécificités architecturales 
dôorigine (volumes, ordonnancement, dimensions des ouvertures, mat®riaux dôorigineé). Les travaux à 
effectuer sur les constructions ne doivent pas porter atteinte ¨ lôhomog®n®it® de la forme urbaine (alignement, 
mitoyennet®,é) ni aux caractéristiques architecturales (volumes, ordonnancement) de la construction. 

> Les pierres de taille doivent être conservées apparentes, sans être enduites, ni peintes afin de conserver leur 
aspect de surface. 

> Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton ç pierre » ou « sable de pays », affleurant et sans 
surépaisseur. Ils seront réalisés au mortier de chaux naturelle et sable de carrière.  

> Les g®noises existantes seront conserv®es en lô®tat ou reprises si n®cessaire. 
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> Les ouvertures créées ou modifiées dans une maçonnerie ancienne recevront un encadrement en pierre de 
taille ou en parement ¨ lôidentique de lôexistant. Les châssis seront posés en feuillure.  

> Les toitures devront être couvertes de matériaux pérennes respectant les caractéristiques architecturales de la 
construction et lô®poque de la construction. 

> Les coffres de volets roulants apparents (en débord ou non) sont interdits. Un lambrequin pourra toutefois être 
admis pour masquer les coffres de volets roulants lorsquôaucune autre solution technique nôest possible et que 
celui-ci ne d®nature pas lôharmonie de la fa­ade. 

3. CLÔTURES 

2.1. Généralités 

> L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou agglomérés de 
ciment par exemple) est interdit.  

> Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse. 

> Les clôtures seront restaurées ou construites en harmonie avec le bâti ancien existant sans porter atteinte au 
caractère patrimonial du secteur. 

> À proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être imposées pour des 
raisons de sécurité (interdiction de mur plein, réalisation de pan coup®,é). 

2.2. Les murs en pierre existants 

> Les murs en pierre existants doivent être conservés, sauf nécessité motiv®e dôacc¯s. Les finitions du percement 
cr®® devront faire lôobjet dôun traitement architectural de qualit® (piliers en pierre, chainage en pierre). Les 
chapeaux en pierre devront être conservés. 

> Les murs en pierres doivent faire lôobjet dôune maintenance. La surélévation des murs en moellons devra se 
faire en harmonie avec le mur existant (moellons, grilles en fer forgé, etcé) 

> Les enduits sur murs en pierre, seront dôune couleur ton pierre de pays, lôenduit sera affleurant et sans 
surépaisseur.  

2.3. Les clôtures végétales 

> En cas de clôture en limite avec une parcelle naturelle (N) ou agricole (A) non bâtie, celle-ci sera constituée ou 
dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences locales 
variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou de haies vives ou de barrières en bois.   

> Les haies seront constituées par des plantations dôessences locales vari®es. 

2.4. Composition et hauteurs 

Les clôtures de champs ne sont pas concernées par les règles du présent article.  
 
La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au voisinage.  

> À lõalignement des voies et emprises publiques et en limites séparatives avec les voies privées ou avec les 
emprises priv®es dôusage public, les cl¹tures doivent, si elles existent, °tre constitu®es : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,20 m,  
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 

locales variées (pas de haies monospécifiques) côté voie ou espace public et sous réserve de ne pas 
entraver les déplacements de la petite et de la grande faune (préservation des corridors écologiques). 

En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent être acceptés. 

> En limites séparatives, les clôtures doivent, si elles existent, être constituées : 
- dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1,60 m,  
- ou de haies vives compos®es dôessences locales variées (pas de haies monospécifiques).,  
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- ou dôun grillage dôune hauteur maximale de 1,40 m sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences 
locales variées (pas de haies monospécifiques) et sous réserve de ne pas entraver les déplacements de 
la petite et de la grande faune (préservation des corridors écologiques). 

En cohérence avec les murs mitoyens existants en moellons, des murs de hauteur plus importante peuvent 
être acceptés sur un linéaire ponctuel. 

4. DISPOSITIFS DE PRODUCTION ET Dõ£CONOMIE Dõ£NERGIE ET AUTRES ÉLÉMENTS 
TECHNIQUES 

> Les équipements techniques liés à la gestion énergétique (citernes ¨ gaz, pompes ¨ chaleur, climatiseur, é) 
et ¨ la retenue des eaux pluviales (cuve de r®cup®ration des eaux,é) ne devront pas appara´tre directement ¨ 
la vue depuis lôespace public. Des dispositifs dôint®gration en mat®riaux durables pourront °tre utilisés. 

> Les panneaux solaires (eau chaude sanitaire) et photovoltaïques seront posés sans saillie, de préférence au 
faîtage et seront axés par rapport aux ouvertures de la façade. 

 

 

ARTICLE N 6 : SURFACES NON IMPERMÉABILISÉES OU ÉCO-AMÉNAGEABLES, ESPACES 
LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les espaces libres (de construction, de stationnement, de voirie) doivent être paysagés et être perméables sur 
au moins 50% de leur surface, On considèrera comme perméable les matériaux de type poreux (exemple : dalles 
type dalles alv®olaires engazonn®es, stabilis®, é), et comme imperm®able les mat®riaux de type voies bitum®es, 
terrasses ciment®es ou dall®esé  
 
Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage (s'ils pr®sentent un danger ou en 
cas de maladie....). Tout arbre abattu doit être remplacé. 
 
Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées, à raison d'au 

moins un arbre de haute tige pour 80m  de stationnement. 

 

Pour les plantations nouvelles, lôunit® du paysage ®tant conditionn®e par lôobservation de lô®quilibre ®cologique 

local, le choix des essences devra se limiter à la palette végétale locale. Les essences exogènes (cupressus, 

thuyas, lauriers palme....) sont interdites. 

 

Secteur Ntl : Les arbres existants excepté s'ils présentent un danger ou en cas de maladie ou  s'il y a nécessité 

d'abattage pour la mise en îuvre du projet doivent être conservés. Tout arbre abattu doit être remplacé à 

proximité. 

 

ARTICLE N 7 : OBLIGATIONS DE RÉALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

Néant. 

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 

ARTICLE N 8 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVÉES 

L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la protection civile, et du ramassage des d®chets 

m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des v®hicules assurant 

un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 
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ARTICLE N 9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX  

1. EAU POTABLE  

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

En l'absence du réseau public de distribution d'eau potable, l'alimentation en eau potable peut être autorisée par 
puits ou forages particuliers sous réserve du respect de la législation en vigueur. 

2. EAUX USÉES 

Toute construction susceptible de requérir un assainissement doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement des eaux us®es sôil existe, dans les conditions et selon les modalit®s d®finies par le gestionnaire 
du r®seau. Dans le cas o½ le r®seau public nôexiste pas, toute construction doit °tre assainie par un dispositif 
d'assainissement autonome conforme à la législation en vigueur. 

Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine public doivent être 
conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT  

Les eaux pluviales sont conserv®es sur lôunit® fonci¯re et les dispositifs dôinfiltration doivent °tre con­us, 
dimensionnés et implantés pour éviter toute résurgence sur les fonds voisins. Toutefois, si la nature des terrains, 
l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux 
pluviales sera autorisée au caniveau de la rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales si 
existant. Un pré-traitement approprié et un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. 
 
Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange 
déchlorées des piscines. 

 

Tout rejet dôeaux pluviales dans un collecteur unitaire est interdit. 

 
Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations (voirie interne, aires 
de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres équipements) doivent être infiltrées sur ces 
emprises. Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces parties 
communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales peut °tre autoris®e dans le r®seau public 
d'assainissement des eaux pluviales, un volume de rétention permettant de limiter le rejet peuvent alors être 
imposés. Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales peut être imposé. Dans les deux cas, un pré-
traitement des eaux pluviales peut être imposé. 
 

4.  ÉLECTRICITÉ ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES:  
 

Les lignes ou conduites de distribution ainsi que les branchements doivent être installés en souterrain. 

S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine, les câbles apposés en façade doivent être dissimilés ou encastrés.  

Pour toutes les nouvelles constructions ou logements créés, les réseaux de communications électroniques seront 
en distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un fourreau sera 
cr®® par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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Titre III : Annexes au 
r¯glement 
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LISTE DES ELEMENTS REMARQUABLES AU TITRE DE LõARTICLE 

 L151-19 DU CODE DE LõURBANISME  

1. IMMEUBLES  

 

Nom Lieux-dits Parcelle(s) Photographie 

Ancien chais 
 

La Reinière 
 

280 

 

Maison Le Picot 125 

 

Maison Le bourg 714 et 648 
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Maison Moulin Garnier 264 et 265 

 

Maison du 
gardien 

Bonnevaux 6 

 

Pavillon de 
chasse 

Bonnevaux 33 
 

Pigeonnier La Rochette 264 

 

Maisonnette 
avec sa roue à 
godets pour 

alimentation en 
eau potable du 

Bierson 

Le Bierson 156, 157 
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2. SITES (PROPRIÉTÉS REMARQUABLES, CHÂTEAUX é) 

 

Nom Lieux-dits Parcelle(s) Photographie 

Château La Chauvetière 

219,220, 221, 
222, 223, 330, 

335 
 

 

Château Les Bonnetières 
120, 121, 122, 

300 
 

 

Propriété LôAnsart 463 
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Propriété Le Fouilloux 460, 459 et 461 

 
 
 
 

Propriété La Badonnière 460 

 

Propriété La Ragondilière 
197 
301 

 

 

Moulin 
Moulin des 

Ludes 

324,325,326,327 
334, 335, 336, 
337, 338, 339 

607 
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Le hameau Les Tuileries 

88, 89, 90,91, 
92, 93, 96, 97, 
100, 236, 237, 

425 
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3. ELEMENTS DE PAYSAGE (PUITS, PONTS, é) 

 

Nom Lieux-dits Parcelle(s) Photographie 

Puits La Terrière 166 

 

Puits La Reinière 
280 

 

 

Croix 
Route de Celle 
LôEvescault 

434 

 
 

Puits 
Route de Celle 
LôEvescault 

672 
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Croix 
Les Ludes 

 
1147 

 

Puits Les Ludes 408 

 

Monument aux 
Morts 

 

Devant le 
cimetière 

 
521 

 

  


